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L* corpi est «jet à des accidents et del 
changement» auiquels l'Ame échappe par 
sa nature spirituelle. La science médicale a 
constaté ate tout ce qui est mature en 
nous, même le cerveau, se renouvelle sans 
cesse, et qu'après un intervalle de sept ou 
huit ans au pW il ne reste paus nan dea 
ancien nés raoléculei qui constituaient notre 

pendant,' « vingt, trente, cinquante ans et 
plus, nous gard n-. toujours le souvenir 
de notre enfance; nous sentons bien quai 
nous sommes toujours la même personne 
Il y a donc en nous quelque chose d'im- 
matériel et de permanent qui pense et veui 
librement, qui conserve le souvenir et la 
responsabilité de ses actes passés, et ce 
quelqpe chose c'est l'âme qui reste elle- 
même, indépendamment de la tranforma- 
UOn et de la décomposition du corps 
  _      Abbé MSWAIK. 

* 

inférieur« à celle de la généralité doe villea 
de même importance, et que la préaenee de 
nombreux pèlerins et malades n'a jamais 
été une reuse de danger ni d'éstdeasi«. 

Il surfit, pour s'en convaincre, de consul- 
ter les registres de l'état civil. 

Es effet, demi le court dea cinq premières 
années on constate une moreavne ne US dé- 
ces par an pour une sopulaocm de 8 70S ha- 
bitants O i-hiffre de IB comprend 17»décé» 
nour les résidante et 11 poor lea ranani 
Les deux chifTres réunis ne donnent qu'une 
mortalité de M décès par lOUu habitants, 
moyenne qui n'est obtenue que dans les 
villea les plus favorisées EÛe aérait encore 
Inférieure ai on tenait compt* è* la popu le- 
tton nouante qui «M de » è a«0M> visi- 
teurs par an. 

Lss médeetn» s«Hsl|r>fi font observer 
ene les malades qui viennent é Lourdes ne 
sent pas pour la plupart attaints de maladies 
contagieuses. Ce sont surtout des chro- 
niques, des nerveux, des enfants lympha- 
tiques, des aveugles, des paralytiques, dea 
sourds, et presque toujours des incurables. 

On aurait tort d'ailleurs d'incriminer l'ins- 
tallation des hôpitaux qui ne servent que 
d'abri pour la nuit, les malades pansant 
toute la journée au grand air, en pleine lu- 
mière, et bénéficiant ainsi, pendant la belle 
saison, de loua lea avantagea de la vie au 

Les tuberculeux disséminésaumilieud'eux 
ne peuvent pas dans ces conditions et dana 
la courte durée de leur séjour créer us 
foyer dlnfectlon 

Le danger de contagion par l'eau des pis- 
cines peut être considéré comme nul. Tout 
lea malades suspecta de pouvoir provoquer 
dm dangers de contamination août Isolés 
avec soin, baignés à part, et l'eau eat renou- 
velée après leur immersion. Le* piscines 
•ont d'ailleurs nettoyée* et brossée* pluaieura 
sots par jour. 

Quant au long exode des trains de malades 
A travers la France que l'on incrimine comme 
pouvant porter la contagion sur leur pas- 
sage, on a tort d'oublier que ces maladen 
voyagent dans des trains et des wagons 
«péessux sous la surveillance des médecins 
du pèlerinage avec des Infirmiers et des 
infirmières qui leur donnent pendant le tra- 
jet tous les soins nécessaires- Les malades 
qui se rendent aux stations thermales et cli- 
snatérlques ne jouissent pas des mêmes 
avantages et sont mêlés sans .aucune garan- 
tie aux voyageurs ordinaires. 

En résumé, les statistiques citées en 
eomaaençant prouvent mieux que ne sali- 
raient le faire tous les raisonnements du 
monde que Lourdes n'est pas un danger 
pour la santé publique. 

Las soussignés estiment,  au  contraire, 
Îu'il procure è beaucoup de malades et de 

ésbérités des avantages et des consola- 
tion* qu'Us ne trouveraient pas ailleurs. 

Lourdes, le 1» juin 1806. 
«gné:D»DaPxTRiT,l>Boi»»A»ia.D'8AIXls, 

J> Viens*. IV Vannai, DtBeosnor. D> tins.- 
;   SAS, r> Boast.       ■ é 

j    Cet important document est décisif. 
'    M. de Bounefon ne pouvait rêver être 
renseigné par des témoins plus autorités 
et mieux placés pour bien voir. 

Gela, lui tuffirs-t-ilT 

HEBSElGHEIErfT IMPORTAIT 

ITous rappetone à nos lecteur* que le 
Comf1 éie jurisconsult es siégeant SB. me 
de 9renelle à Pari», se (ait un devoir de 
répondit à toutes les questions que peut 
toutever ta loi de separatum de VSa Use 
et de rttat Mt c'est «accord avecluique 
M k Qroustau et Btré rédigent leur im- 
portante liecue du cuUc cathuUque. 

Haut leur rappelons également que 
pour toutes les consultations juridiques 
concernant renseignement, t organisa- 
tion des associations scolaires et de Vins- 
mection des écoles, les secours aux écoles. 
Il convient de s'adresser S3, rue de Qre- 
tsellt. à la Société générale dSducatton, 

■érldée par M Keller. 
Érue du Regard, le secrétaire du 

cat te renseignement secondaire 
pe spécialement de trouver des em- 
tux professeurs 

26, rue de Bourgogne, le secrétaire de 
tAssociation pour la défense dee écoles 
m satsMi s» tootusm tes instituteurs. 

êU.rue du Cherclus-lfidt, IM secrétaire 
de r Union des dames de renseignement 
Mrs (occupe des institutrices. 

Enfin, S3, rue de Vaugtrurd, la Haue 
-Mrtoflque des Françaises utilise les 

'—t de» sécularisées désireuses de 
• «ne situation en dehors de fen- 

semeee 

he» mietetres  et sous secrétaire  d'Etat se 
Kl réunis ce matin ea Conseil de Cabinet, an 

ilster» de la Justice, sous la présidence de 

Les ministres des Affaires étrangères et du 
Ceenneree ont de nouveau entretenu longue- 
ment le Co-iseil de la marche des négociation* 
poursuivies avec le gouvernement helvétique 
en vas de   la   conclusion d'ua  arrangement 
5saerekl. 

i ministre ée l'Intérieur, avant Jugé Insera- 
te* te* ni es ares prises par les ofgaalsataura 
circuit de la Sarthe en ce qui concerne le 

esnriee médical, qui a était assuré qu'au point 
ee départ et au peiat d'arrivé*, a faut savoir au 
Conseil qu u avait prévenu les intéressés que 
rasterisation  primitivement  accordée   serait 
Siée et Ses postas médicaux et dss Ambe- 

ss* s'étaient pas établis sur tout le parcours 
la eounte. 

ns leur prochaine réunion, les ministres 
uperont d'arrêter les terms* définitifs du 
- de loi sur la réforme des Conseils de 

ÊCnOS PARLEMENTAIRES 
LA RirORMI KLKCrTOttALB —*" 

L« groupe de la reforme électorale s'est réuni 
Mer, MUT reconstituer son bureau. Après avoir 
constaté qu'avant toute sésnes lee ««assigna 
Téteraient a 191. vensnt de loot IM partis po 
MMHISS, le groupe a décidé de enoistr Tes mem- 
bre« ée son bureau parmi las reorseentente des 
dïssrssa opinions. 

Oot et* élus a l'unanimité : présidant : 
M. Chartas Benost. 

Vtce-erésideats : MM. Buisson. Btlenne Flan- 
41a. Groussau. Krantz, Joseph fteieach. Veil* 

Questeurs : MM. r.ronssier. Maas, any. 
Secrétaire« : MM. Aurfol. Carpot, Charon, 

Dansettc. Delory. de Juigné, Laboucq, Louis 
Maria. Renard. 

Trésorier : M. Le fas. 
.ipree avoir d«cidé de sa réunir habituclle- 

ssent la merrredi. à 4 heures, ta groupe a 
approuvé la proposition Breton sur la nomina- 
tion des grandes Com missions. Il a ensuite 
«swaaiaé tes diverses propositions de la loi 
mtéressant les questions électorales, et les a 
•Jfartribuées a plusieurs de sas membres, pour 
lai naaasilw das rapports soramatras. 

VAUDATtOfte 
La 11* bureau a cooclo à la validation de 

l'éiection de sToérauIt-Richard; la» à celle de 
M. BaJiU-and 

Enfin,  le  0*   bureau  a  décidé par IS voix 
Fiera 11 de soamattra à l'enquête l'élection de 

Qasneteaux. 
Malgré las conclusions de sa sous-Comml*- 

saaa ma s'était prononcée pour la validation 
da réfection de M de OonUut-Biron. à Pau. 
lé •* feëreeu a décidé par au voix contra 1& qu'il 
a* avait neu A enquête. 

M. Charles Dalonele a été ebargé du rapport, 
LinoTrûM oai MAirraa 

Isa lt> bureau vient d'approuTer, par 18 vola 
exaure U et ï abateatious, las conolusioo* du 
aanport da M- Raiberti tendant à la validation 

. é***. Paul Laoeudy 
LtlLlOTrO*- o*x  poiTiana 

du 11* bureau a validé 
contre laquelle proies- 
de Monjou qui. se con- 

g lérant comme élu au premier tour, ne s'est 
pas preaanlé au second. 

r^orosjiTioiaa aooi«.Lirrxa 
une séria éo propgaitiona de  loi concernant 

le travail dans tes mines ont été déposées par 
M  baaly ai d'autres députes du noun* aotua- 
bste. 

Chamire 
des Députés 

Séance eu jeudi 21 juin 
Sé anoe a 9 heures. M. Tlssie préside. 
On ralide sans débat rélection de MM. Tas- 

sln è Bloia. et Roch A Nantes, puis on reprend 
la suite de la discussion sur 

La politique générale 

..g|t««8' VU at» ODOcarrani; M. ( 

_ _ estime qu'il y a lieu «'examiner 
auelques points de la déclaration miniatéheile. 
D eat dit dana celle-ci qua, grace à l'action du 
euvarnement, l'ordre a été rétabli et las grevas 

sont terminées. 
Ce n'est point l'ordre, mais le trouble, qui a 

été organise. 
Comment qnaliflar autrement les perquist- 

tioas apéréee, sur l'injonction du gouvarne- 
msnt, an domicile das Npréaentanta de la Coa- 
fédéraUon du travail à Montoeau-les-Minas, at 
ausai à ta mairie da cette villa, d'où, an l'ab- 
sence du maire, la police a emporté divers 
documenta relatifs aux Syndicate* 

D'antre part, ne serait-ce pas A la rancune du 
président da Conseil, M. Semen, que son con- 
current sooianste. aux dernières élections, 
M. Bretin, jadis instituteur * Chalon-sur-Saône, 
a dû de se voir transférer A un posta beaucoup 
moins avantageux? 

La declaration parle aussi de l'admission, 
lors des ooneessiona minieres futures des ou- 
vriers mineurs A la partteipatfon aux bénéfices. 

M. I sslss - CéiaU te programme de Lonis- 
Napoléon {Rires}. 

M. BasavaH. — Ce n'est 1* qu'un« vague pro- 
sneaas at un trompe i'fail; DOUX léuunuie a la 
néceasité de refbrmes qTÄ~s^mpÄe; c'est la 
nationalisation des mines et des chemins de 
fer qua la declaration aurait dû annoncer. 
fTres bien! A l'extréme-gauche.) 

J'ai été heureux d'ailleurs, avec mas amis, 
d'entendre M. Clemenceau se prononcer dans 
le même sens que nous. 

Let nombreux millions de bénéfices produits 
par ces entreprises seraient mieux aux mains 
de l'Etat, pour assurer les réformes sociales 
tant attendues, qua dans les poches des action- 
naires. (Appl. aux mêmes bancs.) 

L'orateur, sous prétexta de répondre .à 
M, Biétrv. fait das Syndicats iagues, de leur 
origine, de leurs tendances et de leurs actes 
une virulente critique. 

Il te plaint en même temps eu'a Lyon 
M. Clemenceau ait fait le procès des Syndicats 
révolutionnaires. 

•L CUnTsasifesBsi. — Vous avez bien dit dans 
vos Journaux que le gouvernement était com- 
posé d'imbéciles. IRires.) 

M. »ssv-sri. — vous saves bien ae que c'est 
que la presse (Rires) ; dans tons las cas, quand 
vous parlez de la fusion du capital et du tra- 
vail, voue nous causez une bien vive surprise. 

En terminant, M. Bouveri se plaint de la 
pression exercée par las préfets sur las délé- 
gués mineurs. 

M. Deschanel 
M. Pssseuauel remplace A la tribune le dé- 

puté soclaiiS te. 
U commence par répoadre aux critiquas éle- 

vées par les orateurs collectivistes contre la 
société actuelle, et réserve pour plus tard 1 es- 
quisse par aux tracée de la société & venir. 

Dana les critiquée ail ressens à U société 
actuelle. Us ont au le tort de ns pas distinguer 
antre la oo»oa»traüaa iudastrtalla et celle des 

'fortunes. 
Ils ne parlent plus, d'ailleurs, de l'expropria- 

tion de la terre, parce qu'ils ont consulte, et 
leurs esDseligionnairas allemands comme eux, 
quelle déplorable Impression produisait une 
pareille doctrine eues las petits propriétaires, si 
nombreux chez nous. 

Les statistiques, d'autre part, démontrent que 
1s eonoantration de l'industrie est beaucoup 
moindre qu'il« ne le prétendaient, et que la 
petite industrie coexiste fort bien concurrem- 
ment avec la grands. 

Aussi a-ton pu voir les socialistes allemands 
Kautsày et Bernstein forcée de reconnaître que 
te petite et moyenne industrie sont loin dé 
disparaîtra devant la grande. La situation est 
la même pour le commerce, et nous avons sur 
ce point un autre témoignage, celui du soda* 
liste belge Vandarvelds. 

A ces questions, IL Jaurès a. bien à tort, 
mêlé celle de la concentration des fortunés, 
mais les statistique* des successions déclarée« 
■ni donnent d« multiples démentis, puisque lé 
chiffre de ces successions et leur moyenne 
n'ont cessé de croître 

Les études de H. Alfred Neymarck établissent, 
centre tes conclusions des doctrinaires soda- 
lities, eue te nombre des possédants s'accroît 
aussi régulièrement; et Jules Guesde lui-même 
dans la Revue socialiste a dû reconnaître c« 
fait 

La comparaison entre l'extrême riche— et 
1 extrem« misère a fourni é H Jaurès matière 
a développements pathétiques ; quel homme de 
cœur se refuserait A déplorer les faits doulou- 
reux de cet ordre, et k rechereber le moyen d'y 
parer f 

Trop longtemps id on a néglige les discus- 
sions sodsles, 0 est temps d'y venir. (Appl. sur 
divers banne.) 

Les remèdes proposés par lea socialistes 
sont-ils capables de guérir le mal dénoncé 
par eux? 

Le premier serait l'expropriation dee capitaux 
exploites collectivement. 

Hais peut-on vraiment dire que ce capital 
d'une Société coopérative, dune Société ano- 
nyme ou d'un trust.' soit une propriété collec- 
tive T Le nombre des possédants ea pareil cas 
ne change pas le caractère de ce capital qui. 
certainement, dans le cas dont il s'agit, cons- 
titue une réelle propriété individuelle (Protesta- 
tions à l'extrême gauche). 

A entendre U. Jaurès, son désir serait de 
modérer cette expropriation par le versement 
d'une Indemnité. 

Or, un des grands chefs socialistes. M. Jules 
Guesde, a Battement déclaré que c'est le une 
duperie, et que, fatalement, laxpropriaUon 
capitaliste consistait dans une reprise pure et 
simple, dans rune confiscation absolue. (Très 
bien t a l'axtréme-gaochs. > 

Mais, en supposant le principe de l'Indemnité 
admis, que recevraient les indemnitaire« f des 
sons ds consommation, mai« ne rear permet- 
tant pas d'acquérir les moyens de production, 
autrement dit : de« assignats. (Mouvement.) 

Quelle ««notion aurez-vous pour assurer 
l'exécution de votre décision t demain les moyens 
de ooasommation se concentreront dans les 
mêmes mains, et vous vous trouverez accules 
à de nouvelle« expropriations périodiqsee et 
à un   perpétue*  recommencement. (Appl.) 
t Intérêt personnel disparu d'entre les mo- 
• qui raniment le courage d« l'homme, c'est 

la suppression ds tout progrès, d« toute marche 
an avant. 

Le peuple qui, sans que tous les autres «e 
soumettent à un tel régime, «e déciderait è en 
faire «soi 1 experience, as vouerait à une immé- 
diate déchéance. 

Dans son discours, U. Jaurès s'est bien gardé 
d'apporter le programme positif de son parti, 
en l'entendant, il semblait qu'on aperçût des 
éclairs dans le brouillard. (Vifs appl.). 

L'ouvre qu'il faut poursuivre, cast l'organi- 
sation méthodique des forces ouvrière«, le re- 
tour des 8ynd*csts su caractère prc*«s»onnet 
qu« la loi de letM avait voulu leur donner, la 
transformation successive des rapports du ca- 
pital avec le travail, de manière que celui-ci ae 
soit plus le simple serviteur de celui-là, mais 
devienne son associé, et que peu à peu «'opère 
l'accession réelle du travailleur au capital. (Appl. 
sur divers bancs | 

Ainsi se former« la République social«, com- 
plétée par une Justice sociale plus large; Cent 
celle-là qull laut poetfSuiVT*. 

Pour en fcvoriser lsesor. H mut des loi« qui 
répriment vivimant l'exploitation,réglementant 
les marches à terme, qui permettent aux spé- 
culateurs de ruiner le producteur qui  peine. 
iyui3L*A. - Point n'eat besoin de nouvelle« 
loi«, «ppliquez celles qui existent, faites une 
justice et uae magistrature! Uppf- ror •" 
grand nombre de bancs.) 

m. «.«sicnsMi«!. - Ce n'est pas ma faute al 
le débet a dévié uniquement sur les questions 
économiques et sodsles; s il était resté «tir 1s 
terrain politique, j'aurais dit d'abord : m Chan- 
geons notre système électoral l • (Appl.) 

La tâcha qui s'impose à nous est coosidô- 

r&bta; Il s agit dune politique d action et de 
réformes, pour laquelle il faudra beaucoup de 
largeur d'esprit et de générosité de cœur. 

Soc rapprochement s'opère, d'ailleurs, entre 
le« républicains comme nous et les socialistes 
ennemis de la violence. 

Tous ceux qui comprennent 1« devoir travail» 
leront à réaliser un ordre sociale plus juste 
assurés que tout ce qui est donné aux réformée 
est otéo à la Révolution. (Appl.) 

L« présidant du Conseil 
Sirrle le«., président du  Conseil, déclare 

ue le gouvernement se propose, avec l'aide 
u Parlai*-eni, de réaliser une politique de 
étonnas rinanderës. aammistrauvea et so- 

«Sates. 
Pour obtenir cg but, U imi 

d'abord «ne Iwunè situation tL^ 
Cette hase posée, on pourra iuceuper utile 

ment d'améliorer les conditions du travail, de 
reformer la loi de 1K°4 sur les Syndicats sa vue 
de faciliter l'union du travail et du '•aptta! pour 
le plus grand bien du pays. JAppI.) 

La déclaration ministérielle a exposé, A cet 
égard, les vues du gouvernement. On loi a, il 
est vrai, reproché de passer sous silence là 
question du rachat des chemins de ter. 

Le ministre de l'Intérieur s'est expliqué à ce 
sujet devant la Chambre ; de ses déclarations 
le gouvernement n'e rien à rtttnr. (Appl. a 
l'extrême-gauche) 

On a dit encore que le gouvernement n'avait 
pas parlé de la réforme électorale ; le gouver- 
nement estime qu'il y a lieu de discuter d'abord 
la réforme administrative, devant la solution 
de laquelle il neprétend pas reculer. (Exclama- 
tions et rires.). 

Mais il faut sérier les questions et pour réus- 
sir, ne cherchez que des réformes pratiques. 

Lee répuaWicains du Parlement doivent se 
grouper pour cette œuvre. 

Pour nous, nous ne saurions nous contenter, 
pour y présider, d'une autorité précaire, il faut 
que la majorité dis« si elle a confiance an nous 
et si, réalisant l'union voulue par le pays, elle 
entend collaborer à l'oeuvre démocratique à 
laquelle nous la convions. (Appl. à gauche.) 

M. Devèze 
Le citoyen Devez«, qui a sur le cœur le mot 

cruel de M. Clemenceau, le traitant par ironie 
de «chef de la démocratie ». Intervient dans ce 
débat, ou nul ne pensait, assurément,. devoir 
l'entendre. 

n reproche au ministre de l'Intérieur de 
s'être fait, dans ses attaques contre le socia- 
lisme, le satellite de la réaction. 

C'était 14 lé digne courunnenient d'une car- 
rière consacrée à combattre tous les 
menterépublicains suoceasdveeneii 
et au? ton te  gout at n«meaé 
populaire de M. Combes.  (Appl.   A  rextr^me- 
Êauche, exclamations et rires aux autres 

ancs.) 
M. «e Biu-drv d* Aaeoa. — Le gouvernement 

de la casserole! (Hilarité prolongée.) 
M. Devèze critique longuement, au milieu 

de l'indifférence générale. les ordres donnés 
par M. Clemenceau poor faire respecter l'ordre 
lors des grèves des mineurs dans la région 
d'Alais et de Rociiebelle. 

Après quelques mots de at. Debanne, que 
personne n'entend, là clôture de la discussion 
est prononcée. 

Les ordres du jour 
M. Brisson annonce qu'il a reçu sept ordres 

du jour. 
L'un, de al. Ca.. Beneése» invite te gouverne- 

ment A hure voter un projet d« réforme élec- 
torale. 

Cinq autres, de MX. Bamrrmt, Mrsès, Ma» 
gnlaudé. Laaivarl et Aldy. réclament entre 
autres : le rachat du réseau de l'Ouest, la sup- 
pression des Conseils de auerre. l'établisse- 
ment de l'impôt global et progressif sur le re- 
venu, la cessation des mesures dirigées contre 
les grévistes, etc. 

M. Sewrrfea. — Le gouvernement n'accepte 
Se celui de MM. Cnysa-téasasilgae, Manier. 

«JIMX. CteetoA, Pueeft.. ainsi conçu: « La 
Chambre, approuvant las déclarations du gou- 
vernement et confiante dans sa fermeté pour 
réaliser dans le sens le plus largement et la 
plus nettement démocratique lea reform«« ré- 

■- lour. » 
i texte 

damées par le pays, passe à l'ordre du Jour. » 
M. nsétrv propos« <f Introduire dana ce texte 

: « Et comptant sur te gou- 
vernement pour lain respecter par ses fono- 
1 addition ei-api 
varnement pou. „ 
tionnaires  le droit qu'ont les ouvriers d« as 
syndiquer en dehors des Syndicats socialiste«. »_ 

La séance continue. 

3BMAT 
Séance du Jeudi 21 juin 

M. teubesé ouvre la séance A 9 heures. 
L'élection de M. LCSTIM dans l'Indre est va- 

lidée. 
M. Gmadla «te Vlllata« dépose une proposi- 

tion de loi sur le monopole et la ferme des 
jeux. 

La propriété Industrielle 
Lé projet relatif A l'application en France des 

conventions internationales concernant la pro- 
priété Industrielle vient «a discussion. Ce texte 
accorde aux Français la faculté d« revendiquer 
le bénéfice des dispositions contenues dans ces 
conventions. 

M. Puerrlsr. président de la Commission, 
combat le projet an «on nom personnel, tandis 
que M. GoarJ«, rapporteur, an demande le 
vote. 

M. Delaliaye demanda te retrait de l'urgence- 
— Ce projet, dit-il, serait un danger pour l'in- 

dustrie française en facilitant l'introduction de 
produite étrangers. 

M. DoaaacTgue insiste pour le maintien de 
l'urgence. 

— Le projet est Imparfait, mal« tel qu'il est 
peut rendre de grands services A l'Industrie 

Devant cette déclaration M. Poirrier cesse «on 
opposition. 

L'urgence est maintenue et l'article unique 

Un projet concernant la prestation de ser- 
ment des pharmaciens est voté. 

Après quelques explications de M- Gaudin de 
VUlaine sur le projet qu'il a déposé au début d« 
la séance, la suite de cette discussion est ren- 
voyée A mardi prochain S heures. 

ÉCHOS DU SÉNAT 
L'AJtTiOLg 41 

M. Gram-ter a déposé cette après-midi sur lé 
bureau du Sénat son rapport sur 1« projet mo- 
difiant l'article U de la loi d« séparation. 

Le rapporteur fait remarquer que la lot dé 
séparation ne doit entraîner aucun bénéfice 
pour l'Etat. 

C'est pour cala* que l'article 41 répartit les 
sommée entra tes communes pour compenser 
la« charges nouvelles qui pèsent sur ceux qui 
veulent assurer l'exercice du culte. 

Mais la répartition d« l'article 41 étant faite 
prorjcèrttoasJterosnt à l'impôt foncier, elle favo- 
rise les communes riches au détriment des 
commune« pauvres 

La proposition ayant pour objet de faire 
disparaître cette inégalité, la Commission pro- 
pose la prise en considération, d'autant plus 
que le texte ne porte aucun préjudice an prin- 
cipe de la «operation. 

LA «AUCSSai RSDKMLI SOCIALISTS; 
a chargé une délégation de trois membre« d« 
sa rendre auprès du ministre des Colonies pour 
réclamer l'application immédiate aux colonies 
des lois sur les associations, sur l'enseigne- 
ment oongréganiste et la séparation. 

INTERVIEWS DU GÊrlÊRAL DE ÖALLIFFET 

L« général de Galllffet 
et l'anarchiste Tournay 

Un rédacteur du Temps s'est rendu au 
domicile du général de QallIfTet 18, rue d© 
Chateaubriand, pour recueillir ses souvenirs 
BUT l'attentat que vient d'avouer l'anarchiste 
Ange Tournay 

Après avoir traversé une sorte de cour d'hon- 
neur coquettement orné)« de plantée vertes, 
nous nous  sommes  trouvé« devant la porte 
d'entrée sur laquelle nous avons lu cet avis : 

Heurtez céans une ou deux fois. 
Et vous verrez quelqu'un paraîtra. 
S'il vous faut aller jusqu A trois. 
C'est que l'on ne veut pas y être. 

A notre grand« satisfaction, quelqu'un vint A 
notre premier coup de sonnette. Mais ce quel- 
qu'un n'était pas le général. Et nous n'aper- 
çûmes de lui qu'une sorte d'Immense chéchia 
«n ouïr rouge que M. de Galliffet porte toujours 
«n son déshabillé du malin et qu ü avait posée 
sur un meuble avant de sortir. 

Une heure plus tard, nous recevions la lettre 
suivante : 

* Le fait est exact Le ooupabie me Hit amené 
très discrètement. Il avoua — me promit de ne 
pas recommencer, se recommanda du comas 

G... et du duc de R... qui lui voulaient du bien 
_ et l'affaire fut étouffée. 

» Morale : Les recommandations sont toujours 
utiles. 

* Gaxurm. » 
Au bas. cepost-scriptum t 
«Autorisation de reproduire, mai« seulement 

sans modification ou restriction. » 
Dans le cours de sa carrière, le générai de 

GalluTet fut à plusieurs reprises l'objet d'at- 
tentats du méine genre. 

Interview de la « Patrie n 
pans une autre interview des plus pitfe> 

resquee que le général de GallilTet a accordée 
par sa fenêtre à un rédacteur dé> »Patrie 
oci lit cette iutéressantô «sttaxa-kror, : 

— Ah! vous voulez savoir ce que je panse 
usa Mémoires du général André, et notamment, 
des amabilités qui! décoche A Delanoë et Ja- 
mont. J'en pense que tout cela est attristant. 
La politique, hélas I c'est la bouteille A l'encre, 
et pas l'encre de K « petite vertu » t Comment 
cette maudite politique peut-elle amener un 
ancien ministre de la Guerre A tirer ainsi dans 
lesjamnssdesee camarades derarmée.Pouahl... 

Quant A moi, je le dis du baut de ma fenêtre 
aussi nettement que je l'ai dit A la tribune de 
la Chambre, te couvre absolument le général 
Détenue et j assume la responsabilité entière 
de tout ce qu'il a fait. Quant A Jamont, U a été 
« irênérsnssinie » durant tout mon mmjs* 
tare... oui •vaTénéralissisme », reprend M. de 
Galliffet en JsKstant sur le mot, et je ne crois 
pas qu'il nséjjgsu possible de mieux luire son 
éloge. Ceux qui me connaissent savssu que j« 
ne l'aurais pas laissé A ce poste si je l'avais cru 
Incapable, Indigne, ou simplement inféodé à je 
ne sais quelle coterie... 

A cette question : 
— Et que pensez-vous, mon général, de l'in- 

cident de l'attaché militaire russe raconté par 
M. Andrer 

Le général a répondu : 
— ça c'est bête T Que voulez-vous, le général 

André n'est pas un malhonnête nomme, mai* 
c'est un déséquilibré. Visiblement, la politique 
lui a tourné la tête, et son état mental nécessi- 
terait des soins... Mais dites bien que je le con- 
Sidére   comme   n'étant   pas   un   malhonnête 

omme. Oui, dites-le bien... mais, dame,   au 
point de vue de l'équilibre... 

L AFFAIRE DREYFUS 
OOUR   DE CASSATION 

(Chambres réunies) 

Audience du 21 juin 
L'audience s'ouvre A midi 10, devant un 

public de plus en plus réduit. 
M. Moras poursuit la lecture de son rapport 

par l'analyse des conclusions de MM. Dnrleux, 
Appell et Pomcaré, las experte qui ont contre- 
oit le système de M- BertilVoo. 

Cssexpertaontconclu en ces termes aimables : 
• L'absurdité dn système de M. Bertillon est 

si évidente qu'on sexpbquera difficilement la 
longueur de cette discussion, on risquerait de 
n'en pas comprendre la nécessité, si on ne se 
rappelait l'historique de l'affaire. » 

Dans leur rapport, MM. Darboux, Appell et 
Poincaré remplacent les argumente par des 
injure« contre le créateur du service anthropo- 
métrique. Ils l'accusent d'avoir ■ raisonné mai 
sur des documenta faux ». 

Le rapporteur examine ensuite différents 
témoignages produits à Rennes, notamment 
celui de M. Villon, industriel A Lyon. Ce témoin 
se trouvant à Berlin au printemps 1*4 entendit 
dana un restaurant deux personnes qui s'en- 
tretreneieat du train hy<lraulique et du pian de 
mobilisation que devait livrer Dreyfus. 

—  Les faite invraisemblables rapportés 
Villon, dit M. Mores, sont inexacte. 

par 

Mêms appréciatioa sur ceux révélés par 
M.. Gersteln, piqueur. M. Gsrmain a raconté 
S'étant au service de Kullmann. Industriel A 

tinouse, 11 avait aooompagné, dans une pro- 
menade à cheval, son maître et un ami de ce uiauouo *> veiorw,   evu   iisess—   os, LUI a LUI US WD 
dernier. Arrivés a Hobstein, Us s'étaient trouvés 
an mieten de troupes allai 

Un officier s'était ap avait salué 
M. Kullmann et son asm: Oerai-ci. qui n'était 
autre que Dreyfus, raconte en route que la 

■■*»e»ëj)i»> it avait reçu du général allemand une 
gracieuse recetjti 
'■ ■*- M. Germain, declare le rai porteur, s'est 
trompé, pour ne rien dire de plus. 

La même appréciation est appliquée à la dé- 
position du capitaine Lemonnter, 

Cet officier a entendu Dreyfus dire en pré- 
sence du commandant Meurtre qu'il connaissait 
fort bien la position d'Alkirch, voisine de 
Mulhouse, et qull avait IUM à coeval des ma- 
noeuvres exécutées par les Allemands. 

La déposition dn colonel Fleur sur la mora- 
lité du condamné, celle de M. Cernuski. celle 
de la dame Bastian « la vote ordinaire • ne 
trouvent pas davantage grace devant le rap- 
porteur. 

— Cette femme, dit-il, dont te raison parait 
avoir sombré dans cette affaire, n'a pas été en- 
tendue à Rennes. 

Elle s'est souvenue, dan« sa déposition du 
98 mars 1904. que la veille de la Noèi de 1898 ou 
du 1" Janvier 1894. un domestique de l'embas- 
aade d'Allemagne, nommé Joseph, lui avait 

l'un des i collabora* montré «toes le comte d'A..., ■ un UM wueuurt- 
tours de Schwartzkoppen. dans une soirée, un 
monsieur avec un binocle, le nez busqué, et lai 
avait dit que c'était un capitaine français, ■ bun 

—i ». Apres rarrestation de Drey- 
avait. un soir, aux Cnnmps-Rty- 

pnotographie à te lueur d'un 
DOC ne gas. ua personne qu'elle avait vue chez 
le comté d'A... avait bien, a-t-alle dit, ce type 
de figure-là. 

Tous ces faite, ajoute M. Moras, quoique 
hardiment révélés ne sont pas impossibles; 

Kur Allemand ». 
i, Henry rai av 

sees   montré as 

mais Ha ne peuvent s'appliquer à Dreyfus, que 
aa qualité d'Israélite lui empéobait d'avoir des 
relations avec le comte (TA. 11 ! 

rapporteur passe alors aax déclarations 
anse à Dreyfus. Ce sont tes déclarations 

L« rai 

ofücicii««   des   gouvernements  alfemands 

— On ns peut, dit M. Motus, en discuter le 

Il faut donc ou les admettre comme 
•ton d'une vérité dont l'humanité axl| 
révélation, ou les rejeter comme des mai 
Imposés par la raison d'Etat: voua choisirez 
entre ces deux hypotheses avec cette liberté 
d'esprit et cette impartialité qui aavent rester 
independents de tout préjugé. 

Le rapporteur donne lecture de ces déclara- 
tions. Ce sont celtes du chancelier BOknv, des 
ambassadeurs eilemaada et italiens. Tous ces 
étrangère s'accordent à dire, et pour cause, 
qu'ils n'ont eu aucune relation ares Dreyfus. 

Pouvaient-ils déclarer autre chose- Il faut êtr 
blen naît pour le supposer. 

M. Moras n'en conclut pas moins ainsi: 
— Las aspréciatioQ* omcielias et puWiques ou 

officieuses et privées attestent l'innocence de 
Drevfus. On ne saurait la méconnaître, ti les 
déclarations officielles renferment des réti- 
aaness diplomatiques ce n'sst pas en oe qui le 
concerne.Tteux personnes étaient soupçonnées. 
Dreyfus et Esterbazy ; elles attestent l'innocence 
du premier «t a« taisent «t» llnnooance du 
second. 

Ce sont là des nuances significatives, volon- 
taires et délibérées que M* Démange, dans aa 
plaidoirie, prit soin de relever. 

Ces nuances ont, au contraire, disparu dans 
les déclarations officieuse« et privées. 

selon le rapporteur, rien n« Justifie te oon- 
éamnatioa de Draylua, mais tout accuse Ks- 
terhazy. 

Il faut bien cependant reconnaîtra, ajoute- 
t-ii, que tout l'accusait déjà, au moment de 
rouverture du procès de rteanas. 

Le«   fteitte)   ■•«VMS.X 

M. Mores arrive enfin, an point par lequel 
U aurait dû commencer : l'examen des faits 
■ou veaux. 

— A notre avis. déc)are-t-il, trois des faite 
•joaveaux révélée par l'enquête de la Chambre 
criminel*« «ont incontestablement de nature à 
entraîner te revision. 

Ils ont été inconnus des premiers juges et 
sous pensons que vous pouvez dire «a vertu 
du pouvoir souverain d'appréciation dont la loi 
nous investit ea cette matière qu'il en découle 
des présomptions d'erreurs assez gravée pour 
autoriser une déclaration de recevabilité au 
fond. 

Ce sont i 
1* L'altération d« la pièce 871 du dossier 

teeret, den« laquelle .initiale D a été substituée 
A l'initiale P 

a* L'altération de la pièce as, où il est ques- 
tion de l'organisation des chemins de fer et 
dans laquelle la date veritable : » mars «en, à 
été remplacée par la date tousse : avril loué. 

8* La découverte de la minute dn comman- 
dant Bayle relative à l'attribution de l'artillerie 
lourde aux armées. 

Il ae nous reste plus ici qu'à rechercher ai 
—lête las faite révélés par l'enquête au sujet de ces 

pièces ont été inconnus des jugea- 
Il déclare aussitôt que le mode et le but da 

ces altérations n'ont été révélée qu'après la 
condamnation. 

L'examen séparé de oes trois faite l'a amené 
pour chacun d'eux A cette conclusion identique 
zote ds sérieuses  asTe iili.im  d'innooaace 

me 

avaient été transformées en gravas pTésonra- 
tion« de culpabilité. 

« Aussi, ajoute-t-il, nous pourrions dès A pré- 
sent émettre lavis qu'il existe, dans la cause, 
des présomptions d'erreur suffisante* pour mo- 
tiver la revision 

Car, que penser d'un dossier ou l'erreur a été 
provoquée par des faux? Les magistrats mili- 
taires de Benne« les ont ignares ; s'ils les 
avaient sonnas, ils n'auraient pas sac« doute 

^^s%u^^^LT^&& M 
gravement atteinte. 

Tous reconnaîtrez aussi Que le moindre effort 
eat snffl poar'Siine au Conseil de guerre le 
contact de cas ooeaments et pour faire appa- 
raître lee pie*** antnenaques avec leur véri- 
table oaracttre. Ot effort si aisé n'a pas ai 
tenta. 

Les officiers qui reconstttnaient le dossier 
n agissaient pas. il est vrai, en qualité de ma- 
gistrats militaires. Mais ils avaient la haute 
mission de former la conviction des ministres 
de la Guerre qui les ont employés, et noua 
savons par les rapports que concerne le dossier 
secret qu'ils s« sont acquitte« de cette mission. 

Sa ae scat offerts ensuite A éclairer la iûstice 
militaire. Ils ont certainement ignore que 
parmi lee documents qu'ils mettaient en 
œuvre avec tant d'ardeur et de talent, certains 
étalent faux et que d'autres que l'on disait dis- 
parus se trouvaient à leur place dans les 
archivée. 

sais ces erreurs auraient pu être évitées, ce 
semble, avec un pan plu« de boauur volonté 

et de liberté d'esprit. Les circonstances que nous 
avons rappelées expliquent peut-être la mé- 
thode qui a été suivie. A nos yeux, elles ne la 
justifient pas, et noua y trouvons une raison 
nouvelle de ménager notre confiance A une 
œuvre qui ne parait pas avoir été conçue et 
accomplie dans le calme et l'impartialité qu'exi- 
gent les travaux de la justice. 

L'audience est suspendue une demi-heure 
après cette solennelle deoiaration. 

Ust toat«tcMss>é 
«XsU ne sera auas> réuaaMMsé* 

Eli« «et reprise A 2 h. 45. Un incident se pro- 
duit. Un vieillard, M. Gauthier, pénètre dans le 
prétoire et jette une lettre dans la direction du 
président en «'écriant : 

— Jattend., justice depuis plus longtemps 
que Dreyfus ! Il y a trente an3.que j'ai été vic- 
time dune erreur judiciaire et mon procès 
n'est pas encore revise. 

Le inalbeureux. qui n'était pas juif, a été 
expulsé de la salle. 

l*m Mt* ■•«. ntoaeus 
Cet incident dos, M. Mores examine les faits 

neuveaux reievéa par te proouieui eisend, et 
qu il n a pas retenus. 

Ces faits sont: 1* la découverte du télé- 
gramme du colonel Guérin du 5 Janvier 1896, 
dans lequel le colonel raconte que la parade 
de dégradation s'est effectuée sans incident; 
t* le témoignage Cerauschy ; 3* l'incident Val- 
carlos. 

Sur le premier point, en droit, M. Moras rap- 
pelle que laOouraJugérfnexistenoedesaveux; 
donc un fait nouveau sur ce sujet est superflu. 

En fait, le rapporteur reconnaît qu'il n'y a, 
d'ailleurs, pas de contradiction entre le télé- 
gramme du colonel Guérin, visant ta parade 
seule et les declarations du capitaine Lebrun- 
Renault, concernant les aveux de Dreyfus 

âur le second fait. M, Mores reconnaît que 
^Cernuasi ne lut certainement pas appelé A 

nnes par l'accusation. Il s'adressa dirtacte- 
■*- Houvemeraent. 

90* devant u 
_ _ jporteur, tout 

procureur général 
lui-même, dans son réquisitoire civil, pour re- 
naître que la déclaration de Cernuski n'avait 
eu aucune influence sur les juges de Rennes. 

SA dernière enquête a-t>elie révélé des faite 
susceptibles de modifier cette appréciation 1 

Prayborousky. entendu six rois par vole de 
CommissioB rogatoire et deux fois par M. le 
conseiller Laurent Atthaiin, a prétendu que le 

loignage de Cernuski avait été préparé sinon 
par le capitaine Maréchal, du moins par l'eut 
témp. 

oä four- 

major. 
— Noua avons dû, déclare te rapporteur, re- 

noncer A démêler la part de vérité en suppo- 
ju'll y en ait uae que 
10 volontaire de oes t<  
at les contractions, les «1 

Insinuations. 
Ost qu'il ne «'aa-k pas te* de témoins ordi- 

naires, t ins ctraniers. vivant de méuer» ina- 
vouables, principalement de l'espionnage et du 
jeu, ils n'ont d'autre intérêt que d'csbaeurcir la 
vérité et de perpétuer lea intrigues dont ils 
espèrent tirer profit. 

Des joueurs, des espions, des escrocs, des 
professeurs, tels sont les témoins qui accusent 
l'é-et-major en général et le capitaine Maréchal 
ea particulier, d'avoir préparé le faux témoi- 
gnage Cernuski. 

Nous ne pensons pas que tes dires volontai- 
rement obscurs et confus de ce« aventuriers 
cosmopolites puissent être admis devant voua 
oontre la parole d'un officier de notre armée. » 

Le rapporteur ajoute que. do reste, te Conseil 
de guerre de Parte a Ait justice de rsAonea- 
tion portée contre les officiers du 11* bureau 
d'avoir payé le témoignage Cernuski. 

Man n'est donc venu modifier i'impreaeion 
de 1904- «ur. l'importance du témoignage 
Cernuski. 

Dans la réfaction partialte de la comptabilité 
du bureau des renseignemante. tejranpoTtaur 
voit une nouvelle preuve du dénofaftre esprit 
d'Henry, mais, dit-il, cette coMtaMité n'a 
pas été produite devant le Conseil de guerrede 
Rennes pour prouver que M. de valcarW 

recevait 1  aucune mensualité. Le« jugée mèb> 
__ l'ailteurs reconnu ces mens    "' 

Us savaient dono A quoi s'en tenir sur 
tairas ont d'éditeurs reconnu ose mensualités 
Us asvaient dono A quoi s'en tenir sur l'impor- 
tance dés déclarations de M. de Valcarlos. Nous 
ne voyons pas dans ce fait un fait aou<   _ 

M.   Moras   commence,  en   fin  d'audience, 
l'examen   des   faits   nouveaux   relevée   par 
M'Mornard. 

Il continuera damai D. 
L'audience est levée à 4 h. 35. 

GUERRE & MARINE 
LE SEMERAI BRUGÉRE I »EHIES 

Lq général Brugere. arrivé presque A l'impro- 
viste a Rennes, a passé ce matin jeudi en revue 
de mobilisation, a la caserne liac-Mahon, 1« 
il« regiment d'infanterie. 

Le régiment rai a été présenté par le Neote- 
nant colonel, le colonel étant en congé régulier 
ainsi que le général Calvel, et le général Bor- 
gnis-l^esbordes, commandant le 10* corps. 
ayant été appelé A Varis- 

EURCICES 
Le contre-torpilleur Bombe et quatorx* torpU- 

Sira de la déVease mobile de Cberbourg ont 
t cette nuit des exercices de tir et de mobili- 

sation dans la baie de Caacaie. 
KCAtRE 0E LA MMTORAIIC 

La division de loaafia de l'escadre de la Mé- 
diterranée qui. depuis quelque temps effectuait 
d'importante exercice« préparatoires, sons le 
commandement dn oontre-amiral Germiaet. «a 
vue des prochaines manœuvres, est rentrée A 
Toulon ce matin. 

Dès aujourd'hui, cette division se rallie à 
l'escadre active en vue de prendre toute« tea 
disposition» pour las grandes manoeuvres na- 
vale«.   

U CiTiSTROPEE Mail 
Hier matin, on avait retire des décombres de 

la grande maison effondrée, dont nous avons 
parlé hier, 6 morts dont M. Ancigo. an des en- 
usjieeanr*. 

Dan* r après-midi è nouveaux cadavre* ont 
ètè retrouvée, et l'on ereit qu'il y a encore une 
dizaine de cadavres son* les décombres. 

Les Messes sont au nombre de M. 13 sont 
soignés è l'hôpital. Le quatorzième, qui n'a 
reçu que des contusions legeres, a pu regagner 
son domicile. 

Oes malheureux faisaient une henre supplé- 
mentaire et étaient sur le point d'avoir termine 
leur journée. 

Au moment ds la catastrophe, le Conseil mu- 
nicipal était aa réunion. A1* nouvelle de l'acci- 
dest, la *éanoe fut levés et le maire, aeeom- 
pagaé d'aa adjoint, »s rendit sur le* Usai. 

un* sequela a été ouverte pour établir les 
eau**» de cette catastrophe qui a provoque dans 
toute la ville une douloureuse émotion. 

Le* obsèques des victimes auront "su an- 
jourd'hui- 

Un vaste élan de solidarité se dessins : des 
lets* seront organisées au profit des victimes ; 
ds* •nuecriptloae afnuant. 

La troupe a été réquisitionnée pour contri- 
buer ana travaux de déblaiement. 

La liste exacte des victimes ne pourra être 
établie que lorsque les travaux seront termines, 
mais on peut dejA dire que le nombre des 
morts approchera probablement du chiffre 30. 

Parmi les blessés, quelques-uns devront subir 
l'amputation soit d'un bras, soit d'une jambe. 
L'état de trois ou quatre d'entre eux est dé- 
sespéré. 

En apprenant la catastrophe, le gouverneur 
général a prié le préfet d'oran d exprimer au 
maire sa douloureuse émotion. 

" CHAPELETS CRQ1SIERS 
t*Rév*»nd Père Croisiar passer* a Ca 

nac 1» K août è l'occasion du pèlerin« 
na^tapptq*jjjra aax chapeietsla , 
indnlgence de 500 Jours peur rhsjsxJ 

3^?n?Mf,UrdtMI»C»*^C'°*- 
■■■»■-■■■■■——— m   ir-fc^i- , 

'•»  sa.TT.ij*» tXetrniiisjgj \ 
iljOctave GeHceT AS ans. è Paris. - ' 

U^ WnwndivF*m»toe,_ membre de la 

de lin 
DOUX 

Jeunesse catholique et dn rJnlronase 
Jeann» d'Arc, aux Sabhw-d OlonneV^- 
A Paris, lime Jteiyjin-Lecrsulx, femme 
pseteur général de* ponts et chaussées. 
CttUB DI sUljn, »OYEZ HOaV SALOT 

' jtosr, rnutmtmui 
r 3TDÏEr 

Le NoêTl a le bonheur de recevoir, enaoua 
semaine, la bénédiction d'un de Nosnnamnurs 
les évéques. Dans te numéro an atjuTn, au- 
dessous du portrait de g. O- Mgr Geuthey 
évêuue de Nevers, on lit, avec la béaédiction 
autographe, ce souhait paternel et encourageant 
pour la jeunesse qui se forme : « M seùfiaite 
grand succès aux « Noelistes » du diocèse de 
Nevers «t de toute La France. A. rh»»ure 
sommes Vaincus faute de savoir obéir 
unir, puissent les jeunes noua donner P* 
de la discipline et de l'union pour MB.  
notre char pays aux sectaires qui l'oppritaent 
et le mènent A la ruine f . VB^ 

* * La Brisure " 
Dans eon numéro de juillet, le « Mois 

littéraire et pittoresque » çossuRcern un 
nouveau roman de PURRS L'ËaauT*. 

Dans ce roman, auquel il trarsilU 
depuis deux ans, t auteur donné sa forme i 
émue et pittoresque euex preoccupations 
catholiques ae l'heure présente. Le thème, 
d'une grande simplicité, se passe aux en- 
virons de Paris. Ce roman, tris sécu, est 
appelé à faire beaucoup de tien, cor .on- 
teur y aborde, arec sa foi et son talent, la 
grande question de la forme à donner à 
f apostolat moderne. 

splendidement par ttoussenu. T.es Bnfrnr? 
tfu s Mois . vo*iT avoir un b6A l'ente1 

CM» 

Le nouveau président 
du Cercla du Luxambourg 

S. Em. le cardinal Richard,  archevêque de-, 
Paris, vient de nommer M. le duc 4e 1 » iWjsn   I 
Onyon président de l'Association générale des ! 
étudiants catholiques (Cercle dn Luxembeerg) 
»n remplacement de M. Félix Sangnier, démis- 
sionnaire. 

Le choix du vénéré cardinal remplir» de 
jets U vaillants jeunesse qui a.joué un rote si 
glorieux pendant les inventaires. Par son 
ardeur généreuse, la distinction de son esprit 
»t l'affabilité ds son caractère, nul n'était plus 
digne que to duc d* U Rocke-Guvon d'occu- 
per une situation si honorable mais si déscate. 

Le nouveau président sans reçu ce soir par I, 
bureau et le comité du -Cercle. L'installation 
offiddle par le çardinalHa-chevèqoe n'anra lieu 
qu à la rentrée d'octobre. 

Informations 
du soiii 

ŒUVRES   DE   MER 
Nouvelles de la deuxième croisière d'assis- * 

tance du navire-hôpital Sainb-Prançois-d'Ai- 
site sur les Bancs de Terrs-Nsav*. neu»« s» I 
30 courant par cdMosraaasse an «tag» ansi»! d* 
to Société. STr«e deTalréa»*lu»i 

Traversée bonne. Tout 'bien. 14 jours ds 4 
croisière effectifs. Asses bean temps Pen 
de brame. M6 navires visités » malades 
hospitalité*. Recueilli è bonuses de dons 
en dérive. Remis 6 hommes è bord se leur 
navire. Distribué 1000 lettres 4 bord des 
navires pécheurs qui ea ont remis (000. 

SOLDATS èliI.slaîsrfPat 
JUaer. U   Juin.   _   La 
a-ansler. venant «e Hambourg, «s* en ire, os , 

« xArffiE *ÄtE*e^iVVaei 
marine, qui, A la suite d'une dénurebe faite 
par te consul alle&sad. oaé été asaxsaaas A oes- 
cendre a terre en umforme. 

Leur arrivée en ville a pruvouué un»vif mou- 
vement de curiosité : teusafoèsTasans» laessnat 
ne s'est produit. 

LIS rtÄOOOIATIOr« FRÂl»X*>*Vss*U*S 
BT HIKPAWO-SITMaaV» 

BSm#,' S-^."^!^0"* * «éane* e> ce 

D'autre part, une communication a été- reçue 
dn gouvernement espagnol. 

Le gouvernement îjropoee aa OonseU rédéral 
de prolonger la situation provisoire itssqu'A la 
conclusion du nouveau traité  de coannaeree, , 
aaaaa ear te bas« du nouveau tarif «sae*nol «su ! 
serait appbuué A partir du 1- juillet. 

On considère ces propositions comme inac-l 
eeptable. j 

Un échange de proposition« eatjre la Suisse 
et L'Espagne, en vue de la conclusion d'un nou- 
veau traité de commerce, a eu, lieu lundi A 
Madrid. ^ 

M.  LE CURE DE  PaUJOsUfM 
Ce matin, le curé de Progenee {Piiejnass 

Orientates) est entlo sorti de prison. Prévenu 
d'injure* au metre de sa commune dans on« 
lettre écrite au procureur de la rtepabetoutt. et 
d'outrages adressés en cbiaire «M oaef ote l'Etat, 
il a été condamné par le tribunal correctionnel 
de Perpignan à quinze jours de prison evea 
surgi* et aussitôt mis est llbaaéé. 

L' « ACTIOI ÛBHUL8 » AD PPT. 
M. Saint-Yves, membre du Comité directes»« 

de l'Action libérale, a donné hier au Casine; 
du Puy une conférence devant 700 personnes. 
Après une allocution énergique de M. Hedde. 
ancien lieutenant de vaisseau, l'orateur f 
exposé te programme politique et social da 
r Action Itbtrrolc populaire, en regard du truer. 
il a montré le vide et les côtés dangereux dt 
programme socialiste 

A la suite de cette réunion, de nouveau* 
Comités ont été fondée A Craponna «jVto Me» 
nastier Saint-Patd. 


